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paragraphe 6, dans les trois ans qui suivent la date à laquelle le
dommage est survenu. Néanmoins, aucune action en justice ne
peut être intentée après un délai de six ans à compter de la date
à laquelle s'est produit l'événement ayant causé le dommage.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, le droit
du propriétaire ou de son garant de présenter au Fonds une
demande de prise en charge financière conformément à l'ar-
ticle 5, paragraphe 1, ne s'éteint en aucun cas avant l'expiration
d'un délai de six mois à compter de la date à laquelle le
propriétaire ou son garant a eu connaissance d'une action formée
contre lui en vertu de la Convention sur la responsabilité.

Article 7.

1. Sous réserve des dispositions ci-après, il ne peut être
Intenté d'action en réparation contre le Fonds, en vertu de
l'article 4, ou aux fins de prise en charge financière en vertu
de l'article 5, que devant les juridictions compétentes aux termes
de l'article IX de la Convention sur la responsabilité, pour les
actions en justice contre le propriétaire qui est responsable des
dommages par pollution résultant de l'événement en question ou
qui en aurait été responsable en l'absence des dispositions de
l'article III, paragraphe 2, de la Convention sur la responsabilité.

2. Chaque Etat contractant rend ses juridictions compétentes
pour connaître de toute action contre le Fonds visée au para-
graphe 1.

3. SI une action en réparation de dommage par pollution est
intentée devant un tribunal compétent, aux termes de l'article IX
de la Convention sur la responsabilité, contre le propriétaire d'un
navire ou contre son garant, le tribunal saisi de l'affaire est
seul compétent pour connaître de toute demande d'indemnisation
du même dommage ou de prise en charge financière s'y rappor-
tant introduite contre le Fonds conformément à l'article 4 ou 5
de la présente Convention. Toutefois, si une action en réparation
de dommage par pollution est intentée en vertu de la Convention
sur la responsabilité devant un tribunal d'un Etat qui est partie
à la Convention sur la responsabilité sans être en même temps
partie à la présente Convention, toute action contre le Fonds
visée à l'article 4 ou à l'article 5, paragraphe 1, de la présente
Convention peut, au choix du demandeur, être intentée soit
devant le tribunal compétent de l'Etat où se trouve le siège
principal du Fonds, soit devant tout tribunal d'un Etat partie
à cette Convention et qui a compétence en vertu de l'article IX
de la Convention sur la responsabilité.

4. Chaque Etat contractant est tenu de prendre toutes dispo-
sitions nécessaires pour que le Fonds puisse se porter partie inter-
venante dans toute procédure judiciaire introduite, conformé-
ment à l'article IX de la Convention sur la responsabilité, devant
un tribunal compétent de cet Etat, contre le propriétaire d'un
navire ou son garant.


